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Résumé 

Le Projet COAST 
  (projet tourisme durable) a connu une longue et lente évolution, allant de l’application de la phase initiale de planification qui a été souymise au Fonds pour l’environnement mondial en semptembre 2003
, à la phase actuelle de mise  en oeuve qui a commencé en août 2009
. La phase de planification (PDF-B) a duré de la fin de 2004 à mars 2006 lorsque le financement du projet par le Fonds pour l’environnement mondial a été approuvé par le PNUE. 
Ce présent rapport intial représente un important jalon dans l’histoire du projet puisqu’il présente un calendrier révisé et mis à jour des documents de projets pilotes des pays partenaires et un budget global révisé et ajusté pour une période de mise en oeuvre de 5 ans du projet qui se poursuivra jusqu’en  novembre 2013.

Tandis que le document de projet inital demeure la référence juridiquement contraignante pour toutes les parties prenantes du projet COAST , le présent rapport initial sera également utilisé par toutes les parties à des fins de mise en oeuvre et de suivi. Les principaux changements apportés au projet de document initial se présentent comme suit:

· Forte réduction du texte et récit du contexte général
Tout en s’inspirant du document de projet (DP), une bonne partie du matériel de férérence du contexte historique a été élaguée; Le Tableau 2 sur la législation nationale, les politiques et stratégies a été exclu; Le Tableau 3 sur les structures institutionnelles dans les pays participants ont été exclus, tous les annexes techniques ont été exclus, et la présentation des volets du projet  (Objectifs et but) a été simplifiée et écourtée. Le but visé est de réaliser un document plus concis et plus facile à comprendre qui se prête mieux à la mise en oeuvre. 
· Un cadre logique rationalisé avec vérification de concordance aux niveaux régional, national et du site du projet pilote
Dans le DP, le cadre logique n’a fourni aucun détail sur les activités ou résultats au niveau national ou du site du projet pilote d’autant que la documentation portait essentiellement sur trois approches thématiques. Ceci a été rectififié si bien que chaque site de projet pilote dispose maintenant de son propre cadre logique, avec des renvois aux quatre pincipaux volets (Objectifs) du Projet COAST , aux niveaux national et régional.  

· Renforcement de la documentation  au niveau pays, ainsi que des plans de travail et budget de la première année
L’Annexe C2 dans le DP a présenté les projets pilotes de manière assez détaillée et ces documents ont été mis à jour et élargis pour inclure les plans de travail et les budgets pour la première année de la mise en oeuvre qui devrait commencer au dernier trimestr e de 2009.

· Les plans de travail et budgets pour la première année de la mise en oeuvre pour l’Antenne régionale de coordination (ARC) à Nairobi. 
Un plan de travail et budget pour la première année de mise en oeuvre pour l’ARC (couvrant à la fois les contributions de l’ONUDI et de l’OMT). ont été mis au point sur la base du calendier et du budget révisés du projet. 
· Un plan de travail et un budget révisés du projet global  qui met en évidence des bénéfices accrus du volet investissement du FEM en faveur des pays partenaires. 
En raison des retards enregistrés au départ, le budget du projet COAST devait être révisé et examiné pour expliquer les changements d’accent au sein du projet depuis sa conception et sa formulation. Bref, les principaux changements induits et approuvés par la première RCP du Projet COASTsontles suivants: un plus grand rôle technique du Coordinateur technique qui assumera certaines des fonctions liées à la biodiversité, la production moins polluante et la participation du public; forte réductiondu financement pour le matériel  SIG /gestion de l’information et conseil international mettant des fonds à disposation pour  davantage de formation ont été conçus à nouveau comme Coordinateurs nationaux de projets pilotes pour chaque site pilote en apportant les fonds additionnels requis pour la ligne budgétaire sur les experts techniques nationaux. 
· Une structure de gestion renforcée à des fins de mise en oeuvre aux niveaux national, régional et du site du projet pilote.

La Figure 2 donne un bref aperçu de cette structure qui sera reproduit dans chaque pays partenaire. Le point focal en chef du projet sera généralement issu du ministère de l’environnement de chaque pays, mais peut dans certains pays être sous la direction du point focal du ministère du tourisme. Le fait d’avoir deux points focaux de projet va renforcer les pouvoirs du projet à travers des liens, conseils et transmission de données  inter-sectoriels réguliers au sein de chaque pays partenaire. Le travail interservices entre les représentants des deux secteurs a été bien établi pendant les phases de planification et de conception du projet (PDF-B), et le but visé est de continuer à s’inspirer de ce dispositif tout au long de la phase de mise en oeuvre. Les coordinateurs de projets pilotes vont rendre compte au point focal en chef du projet et seront assistés par un comité local de gestion bénévole composé de partenaires et acteurs locaux venus de chacun de sites pilotes. 
Principales questions pendantes:

· Dans le cadre du plan de travail de chaque projet pilote et pour chaque tâche ou activité majeure, il nous faut maintennt élaborer un budget prévisionnel pour la mise en oeuvre de chaque activité. Cette opération sera conduite les points focaux, les coordinateurs de projets pilotes et autres partenaires compétents pour chaque activité sur la base des besoins locaux. Une allocation budgétaire générique du FEM , ventilée selon les rubriques de dépenses du PNUE, a déjà été fournie à chaque pays pour aider au renforcement du processus. 
· Au niveau de l’agence d’exécution  dans chaque pays, il faudra une lettre d’accord, un protocole d’entente, ou un sous-contrat élaboré entre l’ONUDI et ce partenaire qui définit clairement les responsabilités de chaque partie contractante. Les fonds seront alors déboursés via le bureau local de l’ONUDI sur la base des activitiés jugées prioritaires dans le plan de travail de chaque année. Les fonds dépensés  devront être totalement acquittés avant qu’une tranche de remplacement ne soit déboursé. 
· Il faudra travailler davantage au niveau de chacun des sites de projets pilotes pour obtenir l’engagement des partenaires et acteurs pendant la première année du projet pilote. Ceci se reflète dans le plan de travail et doit être considéré comme une activité prioritaire de réseautage pour le coordinateur du projet pilote dès qu’il/qu’elle est en poste. Il sera particulièrement important pour les agents de l’environnement et du tourisme désignés par le gouvernement au niveau du site de faire preuve de dynamisme dans l’appui et la promotion d’un tel engagement.

· Les documents actuels du projet pilote fournissent des indicateurs pour la mise au point d’un cadre de S & E, mais il reste encore du travail pour:

· se mettre d’accord sur les données devant être spécifiquement collectées et selon quelle fréquence
· s’accorder sur qui est responsable de quoi,  au sein du cadre de S&E

· établir chaque année des événements majeurs de suivi  pour construire une image de changement pendant la période du projet pilote et établir un rapport y afférent
· s’accorder sur les cibles du suivi (dont il faut parler dans l’examen de l’état d’avancement du projet - PIR).

· Il est essentiel que des fonds et du temps soient alloués pour les besoins de traduction pendant toute la durée du Projet COAST en vue de maximiser l’accès aux leçons essentielles pouvant être tirées des activités du projet (MPE et MTE).

Chacun de ces aspects est traité en détail dans le rapport et suite à la mise en oeuvre réussie de la première réunion du comité de pilotage  (RCP) du Projet COAST , ces derniers et un certain nombre d’autres décisions clés ont été approuvés et fait l’objet d’un accord par tous les partenaires nationaux et membres de la RCP. 

1.0 Introduction au Projet COAST (ou projet tourisme durable)
Les ressources marines et côtières le long des 48.000 km de  littoral que compte l’Afrique sub-Saharienne sont menacées, à des degrés divers, par les impacts des activités liées au développement. En  particulier, le tourisme côtier contribue aux menaces qui pèsent sur les écosystèmes côtiers et marins du fait de la pollution, la contamination et la dégradation liées au tourisme. Dans le même temps, le tourisme côtier est souvent considéré comme une alternative “respectueuse de l’environnement” aux options de moyens d’existence plus tournées vers l’exploitation. 
Sur la base des questions et propositions identifiées lors la rencontre ministérielle et des chefs d’Etat qui s’est tenue à Johannesburg à l’occasion du Sommet mondial sur le développement durable (2002) et le groupe thématique sur les écosystèmes côtiers, marins et d’eau douce du Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique (NEPAD), le présent projet a été mis au point pour démontrer les meilleures pratiques et stratégies en vue de réduire l’ampleur de la dégradation des milieux marins et côtiers  transfrontaliers, et de faire valoir des pratiques durables en matière de tourisme. Le projet regroupe neuf pays dont le Cameroun, la Gambie, le Ghana, le Nigeria et le Sénégal (en Afrique de l’Ouest) et le Kenya, la Tanzanie, le Mozambique et les Seychelles (en Afrique de l’Est).

Le projet comprend des pays issus de quatre sur les cinq grands écosystèmes marins (GEM) en Afrique. Le tourisme côtier dans les pays d’Afrique sub-Saharienne déjà contribue pour une large part aux services d’exportation et au PIB
 dans certains pays, et pourtant les possibilités de croissance
.accrue sont encore immenses. 
Tout au long du processus de planification du PDF-B tous les pays participants ont identifié la nécessité d’une approche plus intégrée à  la planification du tourisme côtier, avec une besoin accru de protection de la biodiversité à côté des priorités socio-économiques et culturelles, et la nécessité d’un cadre règlementaire global et efficace pour s’assurer de la durabilité du secteur touristique dans le long terme. Même les pays ayant déjà commencé à mettre au point un cadre stratégique et politique pour le tourisme durable, (comme les Seychelles et le Sénégal) ont identifié le besoin de renforcer de telles politiques et stratégies comme une priorité essentielle, surtout en ce qui concerne l’écotourisme. L’absence actuelle d’une planification à moyen et long terme des aménagements touristiques et la règlementation des activités touristiques a un impact direct sur la santé et le bien-être de l’environnement marin et côtier et la qualité de la vie des personnes qui y vivent. 
Le Projet COAST appuie l’Initiative Environnement du NEPAD qui reconnaît qu’un “un environnement sain et productif  comme préalable au développement durable.” L’Initiative Environnement a ciblé huit sous thèmes pour des interventions prioritaires. Le sous thème gestion côtière reconnaît la “nécessité de protéger et d’utiliser au maximum les ressources côtières”. Le sous thème gouvernance de l’environnement reconnaît également la nécessité de s’assurer des dispositions aux plans institutionnel, juridique, de la planification, de la formation et du renforcement des capacités qui sont à la base des autres sous thèmes. 

Le projet permettra de réaliser les objectifs spécifiques de l’Initiative Environnement du NEPAD ainsi que ceux des conventions régionales de Nairobi et d’Abidjan, tout en aidant la région à satisfaire à ses obligations envers les diverses priorités régionales et mondiales identifiées dans le cadre de l’Agenda 21 (Chapitre 17) et le SMDD.

2.0 Contexte et bref aperçu du projet (régional) dans son intégralité
Figure 1: Carte de l’Afrique montrant la répartition des pays d’Afrique sub-Saharienne participant au projet (en gris foncé).
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La mise en oeuvre du présent projet va compléter les efforts nationaux en cours visant à répondre aux préoccupations que pose l’environnement côtier et marin. Toutefois, les pays ont fait part des défis communs qui s’associent à la fois aux impacts sur l’environnement côtier et marin résultant des aménagements touristiques existants, et les menaces contre l’environnement et le potentiel futur du tourisme qui s’expliquent par l’absence de possibilité de pratiquer des politiques environnementales saines. Les activités nationales qui ont été menées jusqu’ici n’ont pas fait l’objet d’une coordination et d’une harmonisation sein de la région et ne se sont pas penchées sur les questions transfrontalières. L’approche régionale proposée par le Projet COAST va faciliter une compréhension et un apprentissage en commun en vue de la définition d’un tourisme côtier durable, et  va également aborder les questions communes et transfrontalières. 
Au cours de la phase de planification de la préparation du projet, les principales menaces suivantes ont été identifiées:

· Les dégâts causés par la pollution et la contamination liée au tourisme
· La destruction et la dégradation directes des écosystèmes côtiers et marins
· L’utilisation non durable des ressources naturelles par le secteur touristique
· L’ensemble des préoccupations transfrontalières (ex: fragmentation de l’habitat, flux de sédimentation, répartition des espèces, qualité de l’eau)

· Cadres stratégiques faibles, législation, règlementation et application insuffisantes
· Absence de cadres institutionnels appropriés
· Planification spatiale et infrastructurelle  limitée ou inadéquate
· Ressources humaines et capacités limitées
· Absence de compréhension, de sensibilisation et d’information en direction du grand public
· Données et informations limitées sur le tourisme
· Insuffisance de la participation effective du secteur privé
· Insuffisance de la participation des collectivités locales
· Absence d’infrastructures de base et de technologie appropriée
· Finances limitées et  appui économique insuffisant.

Le Projet vise à s’attaquer à plusieurs de ces barrières à travers un série d’interventions séquentielles  qui déboucheront sur l’adoption de pratiques et stratégies durables en matière de tourisme au sein de chaque pays, lesquelles ont été conçues et élaborées pour répondre aux besoins spécifiques tant sur le plan national que local. Le Projet s’orientera  principalement vers des activités pilotes sur le terrain visant les questions pertinentes aux “zones sensibles” de biodiversité identifiées au plan national pouvant alors être transférées et reproduites dans d’autres sites dans les limites de la frontière du système du Projet et au-delà.
.

Les mécanismes consultatifs et de coordination multinationaux, mis en branle au cours de la phase de planification (processus PDF-B) seront consolidés par le Projet COAST pour ‘assurer de la mise n oeuvre de politiques et d’actions conjointes sur le tourisme durable et la gestion de l’environnement, ainsi que la contribution à l’évitement des conflits potentiels et de l’instabilité dans ces régions à l’avenir.  En outre, les activités envisagées des projets pilotes sur l’écotourisme vont fournir d’autres  moyens d’existence aux collectivités locales qui déboucheront sur l’amélioration de la sécurité alimentaire et la promotion d’une plus grande stabilité socio-économique dans les régions côtières.   

3.0 But, Objet et Objectifs du Projet (se référer à la Section 9.0 pour le cadre logique du projet): 
Le but à long terme du projet est de:

Soutenir et renforcer la conservation des écosystèmes côtiers et marins mondialement importants et la biodiversité qui s’associe à eux  en Afrique sub-Saharienne, par la réduction des impacts négatifs sur l’environnement qu’ils reçoivent du fait du tourisme côtier. 
L’objet du projet est de:

Démontrer les meilleures pratiques et stratégies pour le développement d’un tourisme durable en vue de réduire la dégradation des environnements marins et côtiers qui ont une importance transfrontalière. 
Le projet a QUATRE principaux objectifs (ces derniers sont appelés volets dans le DP) et sont énumérés ci-après: 

(i) Obtenir les meilleures pratiques et technologies existantes (MPE et MTE) en matière d’investissement sur la réduction des contaminants  et  le tourisme collaboratif durable
. Cet objectif comporte trois sous thèmes:

a. Etablir et mettre en oeuvre des systèmes de gestion de l’environnement (SGE) et des mécanismes bénévoles d’éco certification et d’étiquetage (VEC&L)  

b. Développer des initiatives d’écotourisme pour lutter contre la pauvreté à travers d’autres moyens d’existence durables, et générer des revenus pour la conservation de l biodiversité et pour le bénéfice des collectivités rurales. 
c. Améliorer les mécanismes et stratégies de reconstitution, de gestion et de suivi des récifs; 

(ii) Développer et mettre en oeuvre des mécanismes de gouvernance et de gestion durables qui réduisent sensiblement la dégradation des écosystèmes côtiers par les sources touristiques terrestres de pollution et de contamination; 

(iii) Evaluer et répondre aux besoins de formation et de renforcement des capacités en mettant l’accent sur une approche intégrée à la réduction durable de la dégradation des écosystèmes côtiers et de l’environnement dans le secteur touristique ;
(iv) Développer et mettre en oeuvre des mécanismes de saisie, de traitement et de gestion de l’information pour encourager la diffusion de l’information, l’apprentissage et le partage. 

Risques et hypothèses:

Il ya ici trois principales hypothèses selon lesquelles: (i) les pays participants ont la volonté politique d’adopter des stratégies touristiques durables, (ii) des mécanismes peuvent être mis au point en vue de l’implication du secteur privé qui soient acceptables au sein des procédures traditionnelles de gouvernance, et (iii) une coopération et un partenariat mutuellement avantageux puissent être favorisés entre le secteur public et le secteur privé dans la mise en oeuvre de telles stratégies. Tous les pays participants se sont engagés, par leur approbation officielle  du projet et par le mécanisme de co-financement, en faveur de la réalisation de l’objet et des objectifs du projet. En signant l’accord entre le FEM et leur pays (c-à-d le DP) ils ont fait une déclaration de confirmation de leur volonté de s’efforcer à réaliser ses objectifs,et vont coopérer de façon constructive dans la négociation et l’adoption de stratégies et politiques durables de gestion du tourisme dans leurs régions respectives. Les principaux risques du projet sont indiqués dans la Section 9.0 dans le tableau du cadre logique.

4.0 Rapport sur l’état d’avancement pour la période janvier-juin 2009 

Le Coordinateur Technique (CT) est arrivé à Nairobi le 19 novembre 2008 pour mettre sur pied l’Antenne régionale de coordination (ARC) du projet. Cette dernière a son siège au Bureau de l’ONUDI pour le Kenya et l’Erythrée basé à Gigiri. Pour les deux premiers mois et demi jusqu’à la fin de janvier 2009, le travail a essentiellement porté sur: l’installation du bureau, l’achat de matériels informatiques et de communication,  des fournitures de bureau, le recrutement d’un secrétaire pour le projet, le rétablissement des contacts au sein des ministères de l’environnement et du tourisme dans 9 pays partenaires, ainsi qu’avec  d’importantes organisations partenaires citées dans le document de projet. Pendant les trois premiers mois qui ont suivi son arrivée, le CT s’est servi de son propre ordinateur portable  avec un modem sans fil  pour se connecter à l’Internet pour l’exécution de ses tâches de coordination. 
Dans les trois premiers mois de son entrée en service, un énoncé de projet et un budget sommaire, ainsi qu’un plan de travail pour une période initiale de six mois courant jusqu’à la fin du mois de janvier, ont été réalisés et disséminés dans tous les pays partenaires. Ces documents ont été utilisés dans la planification Ces documents ont été utilisés dans la planification dans la première série de visites de pays par le CT en tant que partie intégrante du plan de travail de la période initiale. 
Dans le cadre des visites pays, les récits des projets pilotes ont été édités et révisés et puis les cadres logiques élaborés sur la base des activités prioritaires issues des réunions des parties prenantes et des discussions au niveau de chaque site. Un plan de travail et un processus de budgétisation ont également  fait l’objet d’une discussion et d’une rédaction à l’occasion de chaque visite de site. Tous les sites potentiels des projets pilotes (à l’exception d’un seul au Nigeria,– Calabar/Akassa) ont été visités pendant les six premiers mois de 2009. Pendant la première RCP du Projet COAST (juillet 2009), ces matériels ont été utilisés par les points focaux du projet pour mettre au point les présentations de leurs pays pour examen par les pairs et approbation (Tableau 2 ci-après).
Beaucoup de temps a été consacré à l’analyse et à la révision du plan quinquennal et du budget du projet (Fonds du FEM) en vue de clarifier les pays susceptibles de bénéficier d’investissements  sur des activités aux thèmes similaires au niveau du projet pilote et d’améliorer la surveillance de la gestion de ces fonds.

Une première étude a été réalisée à la demande pour identifier et élaborer des études de cas détaillées sur les meilleures pratiques et technologies existantes dans les tropiques et sous tropiques et le consultant a préparé une présentation devant servir de contribution à l’atelier de lancement. 
Enfin, et non le moindre, beaucoup de temps a été consacré en juin et juillet 2009 à la préparation de la tenue de la réunion initiale et la première RCP à Bilene, au Mozambique. un total de 26 participants venus de 11 pays différents y ont pris part.

Principaux résultats obtenus pendant la période initiale
Toutes les neuf visites pays ont maintenant été achevées, des réunions tenues dans chaque pays avec les principaux partenaires et parties prenantes précédemment identifiées. Ces visites se sont révélées être fructueuses pour:
· Démontrer un lien et une “valeur ajoutée” plus explicites du projet aux niveaux national et régional
Le Projet COA
ST est une intervention régionale qui, outre une série de projets pilotes, oeuvre aussi pour influencer et changer les pratiques et comportements aux niveaux national et régional dans les secteurs compétents dans les pays partenaires. Le Tableau 1 ci-après décrit les principales corrélations thématiques au sein du projet et fournit un aperçu indicatif  montrant quels pays qui vont principalement bénéficier de quels axes thématiques.

Le projet va soutenir ces liens transversaux à travers la fourniture de conseils techniques, l’organisation d’activités de formation et de renforcement des capacités, ainsi que le partage et l’échange par les pairs  tant au niveau national que régional. Le ‘moteur’ du projet demeure le projet pilote dans chaque pays , mais à mesure que se développent des leçons et expériences de mise en oeuvre, ces dernières seront canalisées dans des forums nationaux et régionalement appropriés à des fins de diffusion et d’apprentissage. Les thèmes transversaux du Projet COAST donneront une orientation claire.à ces activités, à tous les trois niveaux de le structure du projet. 

Tableau 1: thèmes transversaux et  pays partenaires du Projet COAST

	Thème
	Cameroun
	Gambie
	Ghana
	Kenya
	Mozambique
	Nigeria
	Sénégal
	Seychelles
	Tanzanie

	Tourisme durable MPE/MTE, dispositif réglementaire et & stratégique, et financement durable
	(
	(
	(
	(
	(
	(
	(
	(
	(

	SGD Eco certification
	
	
	(
	(
	(
	
	(site1
	(
	(

	Ecotourisme
	(
	(
	(
	(
	
	(site1
	(site2
	
	(

	Récifs & mangroves
	
	
	
	(
	(
	
	
	(
	(

	GIZC & planification de l’aménagement du territoire
	(
	(
	(
	(
	(
	(
	(
	(
	(

	Gouvernance & gestion
	(
	(
	(
	(
	(
	(
	(
	
	(


· Elaborer une conception plus ciblée et propre à chaque pays pour ce qui est des activités des projets pilotes
Chaque pays partenaire (à l’exception des Seychelles où le Projet COAST collabore avec le  projet soutenu par le FEM appelé « Intégrer la biodiversité ») dispoe maintenant un projet de cadre logique pour chaque projet pilote qui indique la manière dont le projet contribue spécifiquement à la réalisation des quatre objectifs au nivau des résultats. Ces cadres logiques ont besoin davantage de travail pour  améliorer le suivi et les indicateurs au niveau des résultats, mais ils ont déjà aidé à définir une orientation beaucoup plus précise s’agissant des activités envisagées au niveau pays.

· Ré-établir (et dans plusieurs cas initier le contact pour la première fois), avec les principaux partenaires potentiels et s’assurer de  leur intérêt et engagement en faveur du projet.
Cela fait près de trois ans depuis la fin de la phase de planification (qui a été conclue vers le milieu de l’année 2006) pour le Projet COAST, et comme on pouvait s’y attendre  dans plusieurs pays des personnes clés ont fait avancer ou changé leurs responsabilités inhérentes au poste. Des nouvelles évolutions sont également apparues dans le secteur privé et au niveau communautaire. La première série de visites aux sites du projet a permis au Coordinateur technique et à ses homologues au  niveau gouvernemental d’initier au but et objectifs du Projet COAST plusieurs des ses parties prenantes et partenaires actuels au niveau de chaque site.Ces visites devront faire l’objet d’un suivi  dès que possible (c-à-d pendant le rest de 2009) par les coordinateurs localement recrutés des projets pilotes,et à travers la mise sur pied de comités locaux de gestion des projets pilotes (avec une représentation en provenance de plusieurs de ces mêmes parties prenantes et acteurs),  si le projet doit obtenir le  « ralliement de tout le personnel au projet collectif ». 
· Identifier les goulets d’étranglement/besoins pratiques et discuter de la manière de les surmonter pour s’assurer du bon fonctionnement de chaque projet pilote
Il y a un besoin réel de coordination et de contrôle au plan local des activités des projets pilotes dans chacun des sites sélectionnés. Un budget révisé a donc été mis au point pour permettre à chaque projet pilote d’avoir un coordinateur  localement recruté , la fourniture d’une motocyclette pour faciliter ses déplacements et son rôle de coordination dans la zone,  la facilitation de la collecte et de la transmission des données par la fourniture d’un ordinateur portable ou d’un ordinateur de bureau , et des fonds pour les frais de communication et d’accès à l’Internet. La collecte d’ensembles de données régulièrement mises à jour pour chaque site de projet plote sera essentielle à la réussite du projet d’autant que ces données constitueront le premier véhicule utilisé pour démontrer des résultats ou changements positifs.

· Initier une première mesure en vue de la planification et de la budgétisation pour la première année d’activités du projet pilote (susceptible de commencer maintenant  au cours du dernier trimestre de 2009)

Les plans initiaux de travail  pour les six à 12 premiers mois de la mise en oeuvre des projets pilotes ont été élaborés au cours de chacune des visites pays, et ces derniers seront renforcés et développés davantage à mesure que se clarifient les engagements en matière de co-financement. Un modèle de présentation d’un tableur Excel en matière de co-financement a été disséminé dans tous les points de contacts sur l’ensemble du territoire national  afin d’être rempli par les deux ministères partenaires (Environnement et Tourisme). Le remplissage de ce formulaire modèle facilitera également l’inclusion  du financement des projrts pilotes dans les allocations du budget national pour 2010 et au-delà.

· Confirmer les points focaux dans les Ministères de l’Environnement et du Tourisme avec lesquels nous travaillerons au cours des cinq années à venir
.

Ces visites ont grandement permis au projet de constituer une base de données de personnes à contacter au sein des institutions gouvernementales partenaires, du secteur privé, ainsi que des ONG/OCB et au niveau des groupes communautaires. Ces informations seront mises à la disposition des coordinateurs localement recrutés des projets pilotes une fois qu’ils sont en poste, et les aideront à établir  dès le début des rapports progressifs avec les parties prenantes dans chaque site de projet pilote. 
Tableau 2: Orientation révisée des projts pilotes de pays partenaires
	Sous-thème
	Objectif/ Volet
	Pays
	Thème central du projet pilote

	1.a
	Etablir et mettre en oeuvre des systèmes de gestion de l’environnement (SGE) et des mécanismes bénévoles d’éco certification et d’étiquetage (VEC&L) 
	Sénégal 1
	Systèmes de gestion de l’environnement pour les hôtels dans la zone de Saly Portudal sur la Petite Côte 

	
	
	Tanzanie (une partie seulement)
	Site de Mafia  Island

	
	
	Ghana (une partie seulement)
	L’estuaire d’Ada 

	
	
	Kenya (une partie seulement)
	Zone de la baie de Watamu

	
	
	Seychelles
	Sites pilotes liés à travers le projet « Intégrer la biodiversité » soutenu par le FEM

	1. b
	Développer des initiatives d’écotourisme pour lutter contre la pauvreté par d’autres moyens d’existence durables, et générer des revenus pour la conservation de la biodiversité et dans l’intérêt des collectivités locales
 
	Nigeria 1*
	Héritage et écotourisme culturel le long de la péninsule de Badagry

	
	
	Cameroun
	Aménagements d’écotourisme dans la zone de la plage de Kribi (Londji beach, Lobe falls, Grand Batanga)

	
	
	La Gambie
	Renforcer l’écotourisme communautaire et les partenariats de joint ventures dans un cadre stratégique révisé d’aménagement côtier du territoire

	
	
	Ghana* 
	Planification et gestion intégrées de la destination écotourisme dans l’Estuaire d’Ada 

	
	
	Sénégal 2
	Planification de la destination écotourisme sur la Petite Côte (Mbour, Malicounda, Ngueniene et Joal)


	1. c

	Améliorer les mécanismes et stratégies de reconstitution, de gestion et de suivi des récifs

	Mozambique
	Ecotourisme communautaire, gestion des récifs et systèmes de gestion de l’environnement, portant essentiellement sur la Baie Tofo Bay et la réserve de Pomene & le littoral

	
	
	Seychelles
	Sites pilotes liés à travers le projet « Intégrer la biodiversité » soutenu par le FEM

	Intégré
 (1.a; 1.b; 1.c)
	
	
	

	
	Planification intégrée d’une destination touristique durable


	 Tanzanie
	 Planification et gestion intégrée de la destination sur l’île Mafia, Kinondoni et Bagamoyo

	
	
	Kenya
	Planification et gestion intégrées du tourisme durable à Watamu sur le côte Kenyane


* A confirmer: Site 2 du projet pilote au Nigeria: Zonation de l’exploitation côtière et gestion côtière intégrée dans la zone côtière d’Akassa du Delta du Niger, au Nigeria. Le deuxième site envisagé du projet au Ghana (Nzulezo) a également été abandonné en raison des ressources locales limitées.

5.0 Structure collaborative de gestion et approche à la mise en oeuvre
Contexte:

Le Projet COAST est un effort collaboratif qui se déploie dans neuf pays africains et s’appuie sur le soutien financier et l’expertise technique du PNUE, de l’ONUDI, de l’OMT et de SNV. L’expertise technique doit être fournie comme un moyen de faciliation, et non sous forme de directives dirigées « du sommet à la base ». Le but de cette collaboration est d’appuyer et de faciliter l’appropriation au plan local des résultats partout où cela est nécessaire: au niveau de la mise en oeuvre, de l’élaboration des politique et e la règlementation, ou de la planification stratégique. 25% seulement des fonds du projet proviennent de sources multilatérales (FEM), les 75% restants proviennent des pays partenaires, des organisations et communautés  qui y sont (secteur privé, ONG, OCB et associations commaunautaires). Il est donc important que ces groupes identifient les besoins et principales priorités du projet.

L’accent majeur du projet doit porter sur les activités sur le terrain qui constituent la plus grosse dépense du projet. Les enseignements tirés et les informations pertinentes du projet seront diffusés  par voie de presse écrite et un mécanisme sur Internet d’échange d’information sur le projet lié à IW: LEARN
.

Agence d’exécution:

En tant qu’agence d’exécution, le PNUE /DGEF sera responsable de la supervision globale du projet pour s’assurer de la cohérence avec les politiques et procédures deu FEM et du PNUE. Le PNUE fournira également des orientations sur les liens avec les programmes connexes financés par le PNUE et le FEM. Le PNUE sera responsable de la liaison régulière avec l’agence d’exécution sur les questions administratives et de fond  et de la participation dans les principaux ateliers et réunions (ex : la RCP).
Le PNUE/DGEF va fournir l’assistance et les conseils à l’ONUDI  sur la  gestion des projets (ex : révisions des plans de travail et budgets), et des orientations en matière de politiques en rapport avec les procédures, besoins et calendriers du FEM. 
Le PNUE/DGEF sera responsable de l’autorisation et de la transmission des rapports financiers et sur l’état d’avancement à Fonds pour l’environnement mondial, et sera responsable  de la revue et de l’approbation de tous les rapports de fond réalisés conformément au calendrier de travail. 
En reconnaissance de l’importance du secteur touristique pour le développement socio-économique et les impacts potentiels sur l’environnement, le PNUE a développé une stratégie pour le développement du tourisme durable. La Division Comerce, Industrie et Economie du PNUE (UNEP/DTIE) a até désignée par la Commission sur le Développement Durable (CDD) comme le cooordinateur inter-agences ou responsable de l’agence de référence pour la mise en oeuvre des questions de l’agenda 21 sur le tourisme. De concert avec l’Organisation Mondiale du Tourisme (OMT), le PNUE est le principal point focal sur le tourisme durable pour la CDD et la Convention sur la diversité biologique. Ce projet est tout à fait conforme avec la stratégie du PNUE pour le développement du tourisme durable dont les objectifs sont les suivants:
· Promouvoir le tourisme durable entre les organismes gouvernementaux et l’industrie.

· Mettre au point des outils de tourisme durable pour la gestion des zones protégées/sensibles.

· Appuyer la mise en oeuvre d’accords multilatéraux sur l’environnement liés au tourisme (comme la CDD, la Diversité biologique, le changement climatique, les Mers régionales, les impacts marins des activités terrestres, les espèces migratoires, la CITES, Ramsar, et World Heritage)
.

Agence d’exécution:

L’Organisation des Nations Unies pour le Développement Industriel (ONUDI) servira d’agence d’exécution pour le Projet COAST and va s’assurer de l’exécution de la coopération technique et des questions administratives et financières. Les services de l’ONUDI peuvent se résumer de la manière suivante:

· Recrutement et gestion du personnel international et local du projet (personnel ARC)

· Contrôle financier et gestion du budget et des dépenses du projet
· Elaboration des rapports financiers et sur l’état d’avancement pour le PNUE/DGEF
· Gestion des sous-contrats
· Agencement des formations et ateliers régionaux
· Achat de l’équipement des projets
· Compte-rendu régulier au PNUE/DGEF et aux autres parties selon le besoin.

L’ONUDI a procédé à plusieurs analyses sur le secteur touristique à travers les deux départements de l’Organisation (Développement du secteur privé et Renforcement des capacités en matière de commerce) qui offrent des services sur mesure (notament en ce qui concerne les activités stratégiques et de renforcement des capacités, l’améliorartion des normes et de la qualité, la certification, renforcer la participation du secteur privé et la mise en place de partenariats public-privé) aux industries dont le secteur touristique (généraement les PME). Cette capacité sera mise à profit par le projet COAST en tant que partie intégrante des obligations de l’ONUDI en matière de cofinancement. L’ONUDI dispose de deux autres départements avec des activités qui soutiennent dierctement ce projet, et sur desquelles s’inspire au besoin le Projet COAST pour son expertise, notamment:

· Département promotion de l’investissement et de la technologie – appuyant l’innovation, l’évaluation des besoins technologiques, la gestion et le transfert de technologie dont la mise au point d’outils et de méthodologies appropriées dans les secteurs commerciaux; 

· Département énergie et production moins poluante – promouvant des technologies moins polluantes et écologiquement saines, appuyant une gestion saine des ressources en eau et l’adoption de systèmes de lutte contre la pollution et de gestion des déchets, la conscientisation dans le secteur privé sur les avantages de la production moins polluante et durable, mettant en oeuvre des systèmes de gestion de l’environnement et des systèmes de certification dans les industries, et de responsabilité sociale des entreprises.
Agence d’exécution collaboratrice:

L’Organisation Mondiale du Tourisme (OMT) s’est impliquée en tant que partie prenante depuis la PDF-b (phase de planification) du projet. Ceci va déboucher sur l’appui au travail d’écotourisme au sein du Projet COAST, ainsi que sur l’appui à certains des besoins d’élaboration de politiques et de stratégie touristique au sein du projet. A l’heure actuelle, une lettre d’accord est en préparation pour faciliter cette collaboration entre l’ONUDI et l’OMT. L’OMT devrait également contribuer à certaines des activités régionales puisqu’elle gère actuellement un programme spécial sur le développement durable du tourisme. Bine que cette large gamme de manuels, principes directeurs et recueils de bonnes pratiques aient été publiés et une série de séminaires et ateliers de renforcement des capacités ont aient été organisés pour promouvoir un secteutr touristique plus durable par la définition de politiques touristiques appropriées and l’application des techniques de planification et des gestion du tourisme. Reconnaissant les besoins spécifiques des pays africains, l’OMT a créé un programme spécial pour l’Afrique Sub-Saharienne (ST-EP) dans lequel la réduction de la pauvreté  par le tourisme durable est une surpriorité. A présent, il y a un portefeuiille sans cesse croissant de projets ST-EP où l’expertise et l’assistance techniques sont fournies pour des destinations et communautés dans les pays en développement où le tourisme a été identifié comme une grande chance de réduire la pauvreté.  

Fonction de contrôle par les pairs:

L’Organisation de Développement des Pays -Bas (SNV) s’est également intéressée au Projet COAST depuis la phase de (planification) du PDF-b. La SNV est actuellement en train d’entreprendre un certain nombre d’initiatives en matière de tourisme côtier à l’intérieur de certains des pays partenaires du Projet COAST (ex: Ghana, Mozambique, Kenya et Tanzanie) et devrait jouer un rôle de contrôle par les pairs en conseillant et en fournissant l’expertise dans les domaines de l’écotourisme, le développement durable des affaires et la commercialisation du tourisme. En tant que partenaire cofinancier, ils sont membres du comité de pilotage du projet.
En outre de la SNV, il y a un certain nombre d’ONG qui sont identifiées dans le document de projet (ex : Ghana – REDO, Ricerca, NCRC, Ghana Wildlife Society; Cameroon – SPIHT) comme contributrices au cofinancement soit en espèces ou en anture. Ces organisations sont également susceptibles de jouer un important rôle de contrôle par les pairs dans leurs pays respectifs, et spécifiquement en soutenant les activités du Projet COAST dans les sites pilotes.
Approche de mise en oeuvre
:

Dans chacun des pays participants (sauf les Seychelles où le projet va fonctionner à travers le projet déjà bien établi “Intégrer la biodiversité” soutenu par le FEM, un comité de gestion bénévole sera formé pour guider et évaluer les progrès réalisés dans les neuf sites d’apprentissage de projet (3 pays avaient chacun ai départ deux sites pilotes, mais à présent seul le Sénégal a confirmé qu’il en a deux). Dans chaque pays où il y a un projet pilote, un coordinateur de projet pilote sera recruté et soutenu pour superviser et coordonner la mise en oeuvre des plans de travail.

Comité de gestion bénévole:

Au niveau de chaque site pilote, un comité” de gestion des parties prenantes sera mis en place en vue de favoriser au maximum l’appropriation, la participation et la responsabilité au plan local pour les activités planifiées et mises en oeuvre. Le comité va également apporter son soutien au coordinateur de projet pilote pour s’assurer de la participation active des groupes d’acteurs locaux, aider dans la collecte de données de suivi et d’évaluation, et informer sur l’état d’avancement tout en s’assurant que le coordinateur du site pilote agit de manière ransparente et sans parti pris. Ce comité va aura également la responsabilité du marketing et de la publicité des buts et objectifs du projet.

Coordinateurs de projets pilotes:

Les coordinateurs de projets pilotes seront responsables d’un certain nombre de tâches spécifiques en rapport avec le plan de travail du Projet COAST dans l’espace géographique du site pilote. Ces dernières sont énumérées ci-après. Chaque coordinateur va rendre compte au Point focal chef de file (voir ci-après). Les tâches suivantes seront les principales (mais ne sont pas limitatives) tâches des coordinateurs de projets pilotes:

1. Initier des activités locales de sensibilisation au sein du site pilote en vue d’informer les partenaires locaux, qu’ils soient du secteur public ou privé, et de la collectivité locale, du lancement du projet;

2. Cordonner avec les partenaires et acteurs locaux pour s’assurer que les activités de projet sont menées de manière efficace et à tout moment conformément au plan annule de travail du projet;

3. S’assurer que les informations et données requises pour le suivi et l’évaluation du travail sont collectées et collationnées (présentées sous forme de tableaux) et envoyées au Point focal national en chef  sur une base régulière (chaque trimestre);

4. Informer sur les progrès réalisés dans la zone du projet de  manière régulière (trimestre) le point focal chef de file suivant un modèle de rapport spécifié (être informé sur tous ces détails au cours de leur initiation au travail);

5. Travailler avec tous les consultants ou membres du personnel et visiteurs du Projet COAST pour s’assurer qu’ils sont en mesure de mener leur travail ou visite de manière bien informée et bien coordonnée;

6. Informer le Point focal national en chef dès que possible de tous les problèmes ou difficultés imprévus qui peuvent retarder ou de perturber, ou sont susceptibles de le faire, la mise en oeuvre du projet;

7. Maintenir une base de données sous forme de tableau/liste de tous les représentants et partenaires d’acteurs localement pertinents et de le mettre à jour régulièrement avabt d’envoyer un exemplaire au Point focal national en chef;

8. Représenter les partenaires et acteurs du projet pilote à n’importe quel événement national (et parfois des événements internationaux) de temps à autre, et d’informer et de consiller d’autres organisations, entités ou visiteurs de l’état d’avancement du projet dans leur zone.

Les points focaux des projets:

Le Point focal (PF) en chef dans chaque pays sera responsable de la gestion et de la coordination des activités de mise en oeuvre et du suivi des dépenses budgétaires; s’assurant que le cofinancement par le gouvernement du projet est disponible, conformément au document de projet ; de la coordination des activités du Projet COAST au niveau national ; de la supervision de la mise en oeuvre des projets pilotes ; et e la liaison et la coordination étroites  avec le Point focal du projet du Ministère du tourisme
 sur les contributions de l’appui du secteur touristique aux activités du Projet COAST aux niveau national et du site. Chaque année, des plans annuels de travail seront mis au point qui reflètent la priorisation des activités dans le sens de la réalisation des résultats du projet (tels que définis dans les cadres logiques aux niveaux régional et du site). Ils représenteront leur pays en association avec le point focal désigné au sein du Ministère du tourisme, aux réunions du ciomité régional de pilotage, et seront en contact régulier avec le coordinateur technique du projet COAST.. 

La PF en chef a des respnsabilités à trois niveaux : supervision du site pilote au niveau national en vue de la  coordination et des liens avec d’autres organismes gouvernementaux ou de partenaires au développement, et au niveau régional sur des questions d’importance tant thématiques que stratégiques. Il/Elle peut recourir à un Groupe consultatif national ad hoc ( ce qui incluera le Point focal national du FEM) de temps à autre là où les leçons ou questions soulevés par le Projet COAST requièrent qu’on en discute au-delà du cercle très restreint des secteurs publics de l’environnement et/ou du tourisme. 
Antenne régionale de coordination:

La coordination et la communication sont gérées par une petite Antenne régionale de coordination (ARC) des projets dont les bureaux se trouvent au siège de l’ONUDI à Nairobi. Un Coordinateur technique (CTA) est assisté par un Secrétaire de projet  et coordonne la communication avec le point focal du tourisme dans chaque pays. L’ONUDI fournit également un Directeur de pojet à mi-temps et an appui administratif à temps partiel au projet à travers le Bureau de Vienne. . 

L’ARC sera responsable de la coordination globale de la mise en oeuvre du projet dont le suivi sur les engagements en matière de cofinancement ainsi que les nouvelles possibilités de financement, les mécanismes d’appui technique (avec l’OMT) et l’assistance aux points focaux du projet, la gestion des consultants et entrepreneurs internationaux, ainsi que l’établissement de protocoles d’entente et de sous-contrats avec les gouvernements partenaires. Puisque la plupart des enseignements à tirer du projet devraient provenir des sites pilotes, chacun de ces projets devrait soumettre des rapports réguliers à travers leur Point focal en chef du projet
 à l’Antenne régionale de coordination à Nairobi. Des leçons majeures (dont les meilleures technologies et pratiques existantes) seront compilées par l’ARC et partagées dans tous les pays, et avec les parties prenantes,  par la dissémination par les organismes des pays partenaires et via le site web du Projet COAST.

Comité de pilotage du projet  (régional):

La structure du projet inclut un Comité régional de pilotage
 qui est avant tout responsable de la politique stratégique globale  et de l’orientation de la direction du Projet COAST, de la revue et de l’évaluation de l’état d’avancement et des projets pilotes, la revue des projets de stratégies destinées à améliorer la durabilité des avantages environnementaux et leur reproduction à travers un dispositif institutionnel et des moyens d’action élaborés par le projet, le suivi et la revue du cofinancement dont bénéficie le projet conformément aux exigences du FEM et le document de projet, la revue et l’approbation du plan annuel de travail et du budget.

Tout comme les points focaux du projet au niveau national, lorsque le Comité directeur  pense nécessaire de recourir aux conseils techniques externes au-delà des capacités du projet, ils demanderont à l’agence d’exécution de le rendre disponible à travers la contractualisation d’une expertise additionnelle dans des domaines où de telles connaissances spécialisées peuvent s’avérer nécessaires. 
[image: image7.png]GEF



Figure 2

[image: image8.png]


[image: image9.png]GEF



 

Assurer la durabilité:

Le projet aborde la durabilité à travers les mécanismes et approches suivants:

· Le renforcement ciblé des capacités
Chaque pays partenaire va bénéficier d’une évaluation des besoins en matière de formation devant être entreprise tôt dans chaque zone de projet pilote en vue d’identifier les limites ou barrières en matière de capacités susceptibles de freiner l’avancement du projet. Le Projet COAST va alors fournir des services de conseil technique et e formation/renforcement des capacités partout où cela est possible conformément à un prestataire de services localement identifié en matière de formation ou d’apprentissage en vue de surmonter des telles limites.

· Sensibilisation et l’éducation au patrimoine environnemental, social et culturel
Au cours de la mise en oeuvre du projet (qui devra durer 3-4 ans dan chaque site pilote), le Projet COAST va entreprendre des événements de sensibilisation et de publicité en vue de renforcer la conservation de l’environnement, accroître les normes sociales et culturelles dans les zones de projet. Ceci va particulièrement cibler les visiteurs et collectivités rurales en vue de la réduction des conflits sociaux et les dégâts causés à l’environnement. 
· L’auto-règlementation
Les partenaires et acteurs du projet seront encouragés à adopter des codes bénévoles de conduite pour s’assurer de l’utilisation durable des ressources côtières au sein de chaque site pilote. Le projet va également travailler avec les comités et organismes gouvernementaux mandatés pour faire observer le respect des exigences réglementaires en vue de fournir de nouvelles preuves et leçons aux décideurs des sites pilotes à des fins de révision des politiques et de la règlementation. 
· Possibilités alternatives de moyens d’existence pour les communautés côtières

Nombre de projets pilotes portent essentiellement sur les aménagements en matière d’écotourisme et les activités d’appui au service, et visent à bénficier aux collectivités locales par la diversification de leurs possibilités de trouver des moyens d’existence. Le projet va encourager l’apprentissage mutuel entre pays partenaires dans un certain nombre de domaines thématiques dont l’écotourisme et des partenariats en joint venture.
· Cadres institutionnels multi-sectoriels
Dans certains pays il y a déjà des groupes ou comités opérationnels multi-sectoriels dont le mandat est de fournir la supervision technique et l’orientation en matière de planification pour la gestion de la zone côtière. Là où ces groupes ou comités opérationnels existent, le projet va travailler en étroite collaboration avec de tels organismes pour s’assurer que les leçons et l’apprentissage par les projet pilotes sont disponibles pour améliorer la prise de décisions. Là où de tels organismes n’existent pas, le projet va s’efforcer à établir des liens avec les représentants multi-sectoriels pour promouvoir la gestion intégrée des zones côtières et appuyer la mise au point de mécanismes de prise de décisions qui resteront en place après l’achèvement du projet. 
· La participation des parties prenantes dans la mise en oeuvre et l’évaluation des projets
Pendant la période du plan de travail de la première année au niveau de chaque site pilote, le projet va s’assurer que toutes les parties prenantes sont identifiées et invitées à devenir des partenaires et participants actifs dans les activités pilotes. Des perceptions et données de référence seront collectées et évaluées plus tard sur la base d’enquêtes de suivi en vue de suivre de près les changemnts les plus significatifs induits par les interventions du projet.

· Encourager l’investissement du secteur privé
A part le financement grâce à l’appui du FEM, et les engagements des gouvernements partenaires en matière de cofinancement, dans les zones pilotes, les investisseurs du secteur privé seront encouragés à contribuer activement aux coûts d’aménagement. Le projet s’emploiera à démontrer que des avantages améliorés peuvent être réalisés par une durabilité écologique accrue de leurs sociétés par une  forte augmentation de l’eficacité énergétique, ainsi qu’une augmentation  des recettes des visiteurs en raison de l’améliorartion de la qualité de leurs services.
6.0 Plan de participation des parties prenantes

Le Projet COAST compte sur un vaste réseau de relations pour que sa mise n oeuvre soit réussie. Ceci est particulièrement important  aux niveaux national et du site pilote.Une des forces du projet, qui découle de sa phase de planification, c’est le réseautage  intersectoriel qu’il y a entre les ministères de l’environnement et du tourisme. On continuera à le promouvoir pendant toute la période la mise n oeuvre qui dure cinq ans. Au niveau du site du projet pilote, les parties prenantes sont représentées par trois groupes – l’administration locale, les entreprises et entrepreneurs privés, et les groupes et associations communautaires. Chacun de ces groupes sera invité à désigner un représentant au comité de gestion bénévole. Ainsi, le projet vise-t-il à développer un fort sentiment d’appropriation locale des enseignements tirés de l’expérience de mise en oeuvre. On s’attend à ce que ce comité se réunisse au moins tous les 3-4 mois pendant la phase de mise en oeuvre des projets pilotes.

.  
La première étape de l’engagement a déjà  commencé par la première série de visites pays effectuées par le Coordinateur technique. Ces visites eront suivies d’une période de réseautage intensif et d’établissement de relations dès que les coordinateurs de projet pilotes auront été recrutés et auront commencé à travailler au niveau de chaque site (prévu pour le début de 2010). Une fois que les coordinateurs de projets pilotes sont en poste, une deuxième visite par le Coordinateur technique sera planifiée en coordination avec l’OMT, avec comme objectif d’élaborer un cadre de suivi-évaluation avec les partenaires locaux. Ce cadre donnera une indication claire de du rôle et de la responsabilité de chaque partenaire à des fins de collecte et de sui des données.Aussi au cours des six premiers mois  du lancement du projet pilote, une enquête de référence pour chaque projet pilote sera entreprise et les partenaires et acteurs locaux seront associés à la mise en oeuvre.

Enfin, au cours de chaque année de mise en oeuvre e projet pilote
 l’occasion sera offerte aux partenaires et acteurs locaux de passer en revue et d’évaluer les progrès réalisés à l’aune des indicateurs de résultats décrits dans leurs cadres logiques de projet respectifs.

7.0 Plan de suivi-évaluation
Les activités de suivi peuvent être subdivisées en trois catégories d’activités:

Suivi au jour le jour de l’état d’avanacement de la mise en oeuvre:

Ceci relève de la responsabilité de l’ARC et se fonde sur le plan annuel de travail au niveau régional avec l’appui de tous les organismes co-exécutants responsables (aux niveaux  régional et national). L’ARC va informer l’ONUDI et le gestoonnaire des tâches du PNUE /DGEF de tout retard ou toute difficulté encontrée durant la mise en oeuvre de manière à ce que l’appui ou les mesures correctives idoines puissent être adoptées de manière opportune. L’ARC a ajusté les indicateurs de progrès et de performance/impact du Projet COAST en tant que soumission du premier RIP. Cette matrice devra être discutée, revue et puis adoptée en tant que partie intégrante du programme de la deuxième RCP devant se tenir en jeuillet 2010. L’ARC proposera aux membres du CP que le projet adopte les éléments du cadre logique issus du RIP et utilise ce modèle pour les revues séquentielles annuelles et le rapport sur l’état d’avancement. Les cibles et indicateurs pour les  années ultérieures feraient l’objet d’un peaufinange annuel by la RCP en tant que partie intégrante du processus d’évaluation interne et de planification au sein du Projet COAST.
Suivi périodique de l’état d’avancement de la mise en oeuvre:

L’ARC va compléter le suivi périodique de l’état d’avancement à travers les rapports semestriels devant être soumis au PNUE/DGEF. En outre, les visites pays effectuées par le personnel de l’ONUDI et de l’OMT seront en partie utilisées pour garder la trace des progrès et difficultés rencontrées pendant la période de la mise en oeuvre. Chaque pays devra être visité au moins une fois pendant chaque année de vie du projet pour lui apporter appui et soutien.
Suivi annuel:

Chaque projet pilote va tenir un examen annuel de l’état d’avancement des travaux qui sera utilisé pour générer des leçons devant être prises en compte dans la RCP de chaque année. Tous les acteurs basés localement et engagés devraient participer dans de tels examens qui seront coordonnés par les coordinateurs de projets pilotes avec l’appui des comités de gestion bénévoles.Comme mentionné ci-dessus, un projet de cadre logique amaintenant été élaboré pour chaque projet pilote.Ce document sera révisé et amélioré pour inclure un plan de suivi-évaluation pour chaque site pendant la première année de la mise en oeuvre du projet pilote. Ainsi donc, chaque projet pilote devra comporter iun plan S & E à mettre en oeuvre avant la deuxième réunion régionale du comité de pilotage (prévue pour juillet  2010).

Les principales mesures envisagées dans la formulation du plan S &E pour la première année de la mise en oeuvre seront comme suit:

· En coordination avec l’OMT pendant la période août 2009-mars 2010, fournir l’appui technique à chaque coordinateur de projet pilote et comité local de gestion pour renforcer le cadre logique du projet, les indicateurs de production et de résultats, et le plan de mise en oeuvre en S & E avec des rôles et responsabilités clairement définis pour les partenaires
· Entreprendre une opération de référence de collecte de données du projet pilote avec tous les partenaires et acteurs locaux concernés. Ceci sera complété avant avril 2010.

· Analysee et établir un rapport sur le statut de référence de chaque projet pilote avant mai 2010.

· Organiser un événement annuel d’examen de l’état d’avancement des travaux avec les partenaires et acteurs avant juin 2010 pour fournir des informations et données mises à jour devant être présentées lors de la deuxième RCP programmée pour la fin du mois de juillet 2010.

· Les points focaux du projet devront également présenter un rapport sur toute évolution significative en matière de politiques et de règlementation au plan national ou régional pouvant promouvoir ou empêcher l’essai et l’élaboration de MPE ou MTE au niveau site pilote pendant chaque année de mise en oeuvre lors de la réunion annuelle du RCP.
7.1 Suivi et établissement de rapports au niveau du projet:

Le Directeurt du projet, de concert avec le Coordinateur technique de l’ONUDI, sera responsable de la préparation et de la soumission des rapports suivants qui constituent une partie du processus de suivi. Les points  a) jusqu’à d) sont obligatoires et sont directement liés au suivi, tandis que les points e) et f) ont un but plus large et la fréqunce et la nature seront déterminées par le Projet COAST durant la mise en oeuvre.

a) Rapport initial:
Le rapport initial du projet sera révisé immédiatement à la suite de l’atelier initial et la première réunion du CP. Il comprendra un plan de travail détaillé de la première annéeet un rapport sur les progrès réalisés durant la période initiale jusqu’à la fin du mois de juillet 2009. Le rapport contient également un budget détaillé pour la première année entière de mise en oeuvre. In inclut un récit détaillé des rôles et responsabilités institutionnels, la coordination des mesures, et des mécanismes de feedback de tous les partenaires du projet. En outre, il met en exergue les changements dans les conditions internes et externes pouvant affecter la mise en oeuvre du projet, y compris les contraintes imprévues ou qui viennent de voir le jour.

Ce rapport sera utilisé à des fins de gestion pendant la mise en oeuvre du projet et sera rendu disponible auprès de tous les partenaires par courrier électronique ou par une section ressources sur les site web du Project COAST.

b) Rapport semestriel sur l’état d’avancement (HPR) et examen sur l’état d’avancement du projet (PIR):
Le HPR est un rapport d’auto-évaluation préparé par la direction du projet et soumis au Bureau du PNUE. Il leur donne l’occasion de participer dans le processus d’établissement de rapports, mais aussi un document de base majeur pour les réunions du comité de pilotage.

Le PIR est préparé sur une base annuelle à la suite des 12 premiers mois de la mise en oeuvre des projets. Le but du PIR est de réfléchir sur les progrès réalisés dans le sens de la réalisation des objectifs du plan annuel de travail du projet. et d’évaluer la performance du projet à l’aune des résultats attendus, à travers les productions et le partenariat. Les PIR sont disséminés après chaque réunion du CP de façon à ce que les commentaires et la feedback sur ce rapport se fassent à travers les visites pays ultérieures ainsi que par courrier électronique, de sorte que toutes les parties prenantes dans le projet COAST sont tenues informées de l’état d’avancement du projet.

Le PIR comporte deux parties: La Partie I demande une évaluation chiffrée de la pertinence et de la performance du projet, ainsi qu’une évaluation globale du projet. La Partie II demande une évaluation en fonction du texte du projet, en se focalisant sur les principales réalisations, les signes avant-coureurs de réussite, les questions et problèmes, les recommandations et ensignements tirés. Le PIR est préparé par le Coordinateur technique après consultation avec les acteurs concernés, et soumis au PNUE à Nairobi. 

Les principaux éléments du PIR sont les suivants:

· Analyse de la performance du projet sur la période couverte par le rapport, y comprisz les résultats enregistrés et partout où cela est possible, les informations sur l’état des résultats;

· Les contraintes rencontrées dans le processus débouchant sur les résultats et les raisons qui les expliquent;

· les contraintes priorisées affectant la réalisation des résultats;

· plans annuels de travail et rapports connexes sur les dépenses;

· Les enseignements tirés;

· des recaommandations claires sur les mesures à prendre pour aborder les problèmes clés
Le PNUE analyse les PIR des projets suivant la zone focale, le thème et la région en vue d’identifier les questions/résultats et leçons communs. Les rapports sont également précieux pour les évaluateurs indépendants qui peuvent les utiliser pour identifier tout changement dans la structure du projet, le cadre logique et les indicateurs, les plans de travail et les budgets, et de revisiter l’histoire de la prestation de services et de l’auto-évaluation..

c) Periodic Thematic Reports:
Chaque fois sollicitée par le comité de pilotage, l’ONUDI, l’OMT, ou le PNUE, l’équipe du projet va prépaprer des rapports thématiques spécifiques portant sur une  question ou un sujet spécifique. La demande d’un rapport thématique sera fournie à l’équipe de gestion (ARC) par écrit et préciosera clairement la question, le thème ou l’activité qui laquelle va porter le rapport. Ces rapports pourront être utilisés comme forme d’apprentissage de leçons, de supervision spécifique de questions clés, d’exercices de diagnostic des pannes pour évaluer et surmonter les obstacles et difficultés au cours de la mise en oeuvre des projets.

d) Rapport final du projet:

Au cours des trois derniers mois du projet, l’ARC va préparer le ra^pport final du projet. Ce rapport global va résumer toutes les activités, réalisations et productions du projet, et va inclure les ensignements tirés, les onjectifs atteints ou non atteints, les structures ou systèmes mis en oeuvre, aonsi que les procédures politiques et réglementaires ou les recommandations faites. Ce rapport sera la déclaration définitive des activités et réalisations du projet pendant sa durée de vie.Le projet va également faire des recommandations quant aux mesures pouvant être prises en compte dans l’avenir pour assurer la durabilité et la démultiplication des activités du projet.

e) Rapports techniques  (propres au projet – facultatifs):
Les rapports techniques sont des documents détaillés couvrant des domaines précis d’analyse ou ou d’intérêt scientifique au sein du projet global. Des rapports techniques eront préparés par l’ARC , mais peuvent être le fait d’un consultant recruté ou de conseils ou avis techniques donnés sur demande du projet.Ces rapports vont représenter l’importante contribution du projet à des domaines techniques ou thématiques du projet, et seront utilisés pour disséminer les informations pertinentes et les meilleures pratiques auprès des acteurs aux niveaux local, national, régional et même international. 
f) Les Publications du projet (propres au projet – facultatives):
Les publications du projet vont constituer une méthode clé de publicité, de cristallisation et de dissémination des activités, résultats et réalisations du projet. Ces publications peuvent consister en des textes scientifiques ou informationnels sur les activités et résultats du projet et seront généralement sous forme d’articles e journaux, de brochures et d’affiches, de formats multimédia dont les médias basés sur l’Internet. L’équipe du projet déterminera lequel des rapports techniques, s’il y en a, mérite une publication officielle, et va en consultation avec les autres partenaires du prtojet, planifier et produire de telles publications sous un modèle de présentation cohérent et facilement identifiable. Toutes les publications de ce genre peuvent nécessiter l’approbation de l’ONUDI et les autres partenaires dans la mise en oeuvre avant la publication à proprement parler. 
7.2 Evaluation indépendante:

Le prtojet COAST sera soumis au moins à deux évaluations indépendantes externes comme suit:

a) Revue/Evaluation à mi-parcours:

Une évaluation indépendante à mi-parcours sera entreprise au cours de l’année 2011 par le projet COAST.Cette évaluation déterminera les progrès réalisés dans les sens de l’atteinte des résultats, et fera des recaommandations quant au cours d’action corrective à suivre pour accroître la performance.Elle portera essentiellement sur l’efficacité, l’effectivité et l’apportunité de la mise en oeuvre du projet, et va mettre en exergue des questions qui nécessitent que des décisions ou mesures soient prises.  L’évaluation va également présenter les principaux enseignements tirés sur la conception, la mise en oeuvre et la gestion du projet.Les résultats de cette revue seront intégrés dans les recommandations pour une mise en oeuvre plus réussie au cours de la dernière moitié de la durée de vie du projet. L’organisation, les termes de référence et le choix du moment de la revue à mi-parcours feront l’objet d’une décision après consultation les membres du CP du projet.Les TDR de cet exercice seront préparés par le PNUE en consultation avec les partenaires du projet.

b) Evaluation finale:
Une évaluation finale indépendante aura lieu approximativement trois mois avant l’achèvement du projet COAST. Cette évaluation va s’intéresser à l’impact et àa la durabilité des résultats, y compris la contribution du projet au renforcement des capacités et à la réalisation d’objectifs universels en matière d’environnement. L’évaluation finale va également fournir des recommandations pour le suivi des activités par des parties ou acteurs spécifiques. Les TDR de cet exercice seront préparés par le PNUE en consultation avec les partenaires du projet, mais sera réalisée de manière indépendante à la demande du PNUE/ DGEF.

La clause d’audit:

L’ONUDI va fournir au PNUE/ DGEF des rapports financiers trimestriels ainsi que des états financiers annuels certifiés relatifs au statut des fonds du PNUE/FEM selon les procédures établies. L’audit sera mené par un auditeur juridiquement reconnu. 
7.3 Les résultats globaux attendus du projet 
:

Le premier indicateur de succès sera l’adoption par les pays participants de politiques et stratégies de gestion et de développement du tourisme durable qui reflètent clairement les objectifs du Processus Afrique et ceux du FEM (avec une attention particulière à la réduction des sources terrestres de la pollution). Avant la fin de ce projet qui dure 5 ans, on s’atend à ce que chaque pays adopte et mette en oeuvre une Stratégie de gestion du tourisme durable au niveau national, certains aspects faisant l’objet d’une intégration régionale. Ceci aura permis de prendre en compte leurs besoins et exigences en ce qui concerne les menaces et impacts spécifiques liés aux sources de pollution terrestres et aux contaminants, et il faut que la preuve soit établie de l’existence d’une capacité d’aborder ces questions à travers une extension des meilleures pratiques et technologies existantes (MPE et MTE). Les stratégies seront taillées sur mesure pour répondre aux besoins de chaque pays en se servant des leçons et pratiques en vigueur au sein du projet, et en dehors de celui-ci, en s’inspitrant de l’expérience universelle.

Le deuxième indicateur de réussite le plus important consistera en une réduction notable du stress environnemental sur l’environnement côtier et offshore aux sites pilotes choisis en raison des pratiques touristiques durables. Ceci sera confirmé par des indicateurs cibles mesurables devant être définis par chaque pays au début de la mise en oeuvre du projet pilote (ex : qualité de l’eau, répartition importante de l’habitat et des changements dans les « zones sensibles » , les nombres/répartitions des espèces, consommation d’energie/eau par tête d’habitant, nombre de vols opérationnels et de visiteurs mettant en application le SGE, la prise de consience des visiteurs sur les questions environnementales essentielles).

Le troisième indicateur de réussite sera l’amélioration des avantages du tourisme pour accueillir les communautés aux sites pilotes (ex : à travers d’autres moyens d’existence améliorés, la garantie de l’accès aux plages et au droits d’atterrissage, un assainissement amélioré).
Chaque pays aura réçu une formation ciblée et un renforcement de capacités pour répondre à leurs besoins spécifiques, avec un accent tout particulier aux mécanismes collaboratifs de gestion des resssources, dont les pratiques durables en matière de partage des ressources.

La principale réalisation attendue du projet COAST au nivau national sera sous forme d’orientations et de mécanismes/stratégies de réformes politiques et réglementaires qui réduiront les impacts terrestres et anthropogéniques du tourisme côtier.

Tableau 3: Résultats attendus du projet 
	Résultats régionaux 
	Résultats locaux 

	Les stratégies pour les meilleures pratiques existantes et les meilleures technologies existantes pour le tourisme durable sont démontrées
	Mettre des systèmes de gestion de l’environnement (SGE) en place au niveau de tous les sites pilotes appropriés

	
	Initiatives d’écotourisme pour d’autres moyens d’existence et revenus élaborés pour la conservation de la biodiversité et des collectivités locales aux sites pilotes appropriés

	
	Amelioration de la reconstitution, la gestion et le suivi des récifs est assurée au niveau de tous les sites pilotes concernés

	Les mécanismes de gouvernace et de gestion du tourisme durable établis
	Orientations et stratégies nationales pour les changements politiques et réglementaires en place

	
	

	La formation et le renforcement des capacités pour le tourisme durable ont eu lieu
	Les collectivités locales, le secteur privé et les autorités locales béneficieront de formations taillées sur mesure. Augmentation de la capacité nationale à travers des événements régionaux et techniques de partage.

	
	

	Coordination virtuelle de l’information et le centre d’information mis en place (eRICH)
	Organismes nationaux d’exécution (environnement et tourisme) contribuant des informations à eRICH, et en tirant profit, résultant d’une meilleure compréhension par le public de la dynamique entre le tourisme et la conservtion côtière et marine


8.0 Dispositif budgétaire et de cofinancement 

Un budget révisé du projet COAST a été élaboré et son résumé fourni au tableau 6 ci-après. Ce budget a été présenté aux partenaires lors de la première réunion du CP et a miantenant été entériné pour sa mise en oeuvre pratique. Les principaux changements intervenus dans le budget originel sont les suivants:

· Création d’un nouveau poste de coordinateur de projet pilote pour chacun des sites pilotes qui subsume sous le consultant PPA initial (local) et les lignes budgétaires des experts techniques nationaux;

· Augmentation des dépenses sur les fonds à la fois pour l’Antenne régionale de coordination la mise en oeuvre du projet pilote (motocyclettes, ordinateurs portables, internet et communication), débouchant sur la réduction du budget pour les équipements SIG/SGI;

· Réduction de dépenses sur les consultations au niveau international dans les domaines du SIG, le CT assumant une partie de ce rôle;

· Suppression de l’expert en Biodiversité/Environnement expert,le CT assumant le rôle désormais;

· Augmentation des fonds pour le suivi et l’évaluation (à travers le cofinancement de l’ONUDI)

·  Partage des responsabilités entre l’ONUDI et l’OMT pour l’exécution du projet, l’OMT étant en avance sur la gestion des récifs et les activités d’appui à l’écotourisme.

Le tableau ci-après montre l’impact de la révision budgétaire sur la structure globale des avantages du Projet COAST pour les pays partenaires.

Tableau 4 Likely Country level benefits from the revised COAST Project budget:

	
	Original
	Proposé
	Variance

	Ghana 1 & 2
	288,070
	473,251
	185,181

	Nigeria 1 & 2
	541,367
	423,918
	-117,449

	Sénégal 1 & 2
	400,000
	482,251
	82,251

	Cameroun
	230,450
	352,452
	122,002

	Gambie
	283,829
	301,786
	17,957

	Mozambique
	374,051
	467,267
	93,216

	Kenya
	351,000
	563,600
	212,600

	Seychelles
	
	177,244
	177,244

	Tanzanie
	332,067
	563,600
	231,533

	Total
	2, 800,834
	3, 805,369
	1, 004,535


Le mécanisme de cofinancement est encore en cours de ré-évaluation par les pays partenaires sur la base de leurs engagements financiers antérieurs ayant fait l’objet d’un accord au cours de la phase e planification du Projet COAST (Tableau 5 ci-après). Les points focaux de tous les pays se sont vus fournir un modèle de rapport de cofinancement du PNUE sous Excel et on s’attend à ces modèmes soient remplis pour les cycles budgétaires futurs des gouvernements partenaires pour 2010  dans les prochains mois (contrôle des progrès sur cela devant être intégré dans la deuxième RCP).

Tableau 5: Partenaires, Engagements de cofinancement à partir de la phase de planification (PDF-b):

	Partenaire
	Espèces $
	en nature $
	Total $

	ONUDI
	200,000
	100,000
	300,000

	OMT
	
	230,000
	230,000

	PNUE/GPA
	25,000
	-
	25,000

	REDO Ghana
	-
	100,000
	100,000

	Centre de documentation sur la conservation de la nature
	-
	100,000
	100,000

	ONG RICERCA
	
	
	1,800,000

	Wildlife Soc Ghana
	
	
	50,000

	Table ronde des affaires en Afrique
	10,000
	
	10,000

	SPIHT Cameroun
	25,000
	
	25,000

	AU-STRC
	
	20,000
	20,000

	SNV Netherlands
	15,000
	
	15,000

	Cameroun
	
	
	490,000

	Gambie
	
	
	167,678

	Ghana
	
	
	1,000,210  

	Kenya
	
	
	525,000

	Mozambique
	
	
	262,380

	Nigeria- site 1

           -  site 2
	 
	
	2,156,250

2,094,124

	Sénégal – site 1

             - site 2
	
	
	300,000

405,244

	Seychelles

	
	
	695,500

	Tanzanie
	
	
	3,066,584

	Total général
	
	
	13,837,970



Tableau 6. Budget sommaire du Projet COAST: Original/Révision/Nouveau budget proposé
	Budget initial
	Budget Révisé
	 Budget envisagé

	10 VOLET PERSONNEL DU PROJET

	1100
	Personnel du projet
	
	 
	 
	 

	1101
	Coordinateur technique/ Expert en production moins polluante
	600,000
	400,000
	Coordinateur technique/Expert en production moins polluante
	1,000,000

	1102
	Expert en Environnement/Biodiversité
	200,000
	-200,000
	Expert en Environnement/Biodiversité 
	0

	1103
	Expert technique ONUDI en ESTs/CP
	399,200
	 
	Expert technique ONUDI en ESTs/CP
	399,200

	1199
	Total
	1,199,200
	200,000
	Total
	1,399,200

	1200
	Consultants
	
	 
	Consultants
	 

	1201
	Consultant MTE/MPE (Int’l)
	20,000
	 
	Consultant MTE/MPE (Int’l)
	20,000

	1202
	Consultant en financement & Investissement durables (Int’l)
	15,000
	 
	Consultant en financement & Investissement durables (Int’l)
	15,000

	1203
	Consultant en SGE et eco-certification (Int’l)
	15,000
	 
	Consultant  en SGE et Eco-certification (Int’l)
	15,000

	1204
	Consultant en Ecotourisme et Autres moyens d’existence (Int’l)
	15,000
	-15,000
	 
	0

	1205
	Consultant en Dispositif politique, huridique et institutionnel (Int’l)-
	20,000
	 
	Policy, Legal and Institutional Arrangements Consultant (Int’l)-
	20,000

	1206
	Consultant en gestion côtière intégrée (Int’l)
	45,000
	 
	Consultant en gestion côtière intégrée (Int’l)
	45,000

	1207
	Expert régional en SIG  &Système de gestion de l’informlation (Int’l)
	190,000
	-120,000
	Expert régional en SIG  &Système de gestion de l’informlation (Int’l)
	70,000

	1208
	Consultant en gestion des récifs etbiodiversité (Int’l
	15,000
	-15,000
	 
	0

	1209
	Consultant en participation du public et sensisbilisation (Int’l)
	80,000
	-80,000
	 
	0

	1210
	Consultants en SGE et en Ecotourisme (Locaux)
	30,000
	 
	Consultants en SGE et en Ecotourisme (Locaux)
	30,000

	1211
	Consultants en Ecotourisme et Autres moyens d’existence (Locaux)
	30,000
	-30,000
	 
	0

	1212
	Consultants en dispositif politique, juridique et institutionnel (Locaux))
	15,000
	 
	Consultants en dispositif politique, juridique et institutionnel (Locaux))
	15,000

	1213
	Consultants ICARM & PADH  (Locaux)
	20,000
	 
	Consultants ICARM & PADH  (Locaux)
	20,000

	1214
	Consultant en gestion des récifs et biodiversité Consultant (Local)
	20,000
	-20,000
	 
	0

	1215
	Consultants SIG/EIS (Locaux)
	60,000
	 
	GIS/EIS Consultants (Local)
	60,000

	1216
	Consultant en PPA (Local)
	40,000
	224,000
	Coordinateurs nationaux de projets pilotes
	264,000

	1217
	Experts techniques (inter-ministériels) nationaux (Locaux)
	150,000
	-150,000
	 
	0

	1218
	 
	0
	60,000
	Evaluation et exécution de la formation & CB (Expert régional africain)
	60,000

	1299
	Total
	780,000
	-146,000
	Total
	634,000

	1300
	Appui administratif
	
	 
	Appui administratif
	 

	1301
	Secrétaire du projet
	70,000
	24,000
	Secrétaire du projet
	94,000

	1302
	Assistant de projet
	50,000
	16,000
	Assistant de projet
	66,000

	1303
	Chauffeur du projet
	40,000
	-40,000
	 
	0

	1399
	Total
	160,000
	0
	Total
	160,000

	1600
	Voyage en mission officielle (cadres supérieurs)
	
	 
	Voyage en mission officielle (cadres supérieurs)
	 

	1601
	Voyage international par les consultants du projet
	100,000
	 
	Voyage international par les consultants du projet
	100,000

	1602
	Voyage à lintérieur du pays pour la mise en oeuvre du projet pilote
	100,000
	 
	Voyage à lintérieur du pays pour la mise en oeuvre du projet pilote
	100,000

	1699
	Total
	200,000
	0
	Total
	200,000

	1999
	Total Volet
	2,339,200
	54,000
	Total Volet
	2,393,200

	20 VOLET SOUS-CONTRAT

	2100
	Sous-contrats  (ME/LA's pour les organismes de coopération de l’ONU)
	
	 
	Sous-contrats  (ME/LA's pour les organismes de coopération de l’ONU)
	 

	2101
	Sous-contrats  (ME/LA's pour les organismes de coopération de l’ONU)
	0
	 
	Sous-contrats  (ME/LA's pour les organismes de coopération de l’ONU)
	0

	2102
	Elaboration et mise en oeuvre de mécanismes pour la gouvernance et la gestion durables
	115,000
	 
	Elaboration et mise en oeuvre de mécanismes pour la gouvernance et la gestion durables (ONUDI/OMT)
	115,000

	2103
	Evaluation & exécution de la formation et du renforcement des capacités 
	60,000
	-60,000
	Evaluation & exécution de la formation et du renforcement des capacités
	0

	2104
	 
	 
	395,000
	Ecotourisme et Autres moyens d’existence (dont les frais d’appui -OMT) 
	395,000

	2105
	 
	 
	335,000
	Gestion des récifs et biodiversité(dont frais d’appui)
	335,000

	2199
	Total
	175,000
	670,000
	Total
	845,000

	2200
	Sous-contrats  (ME/LA's pour les organisations non lucratives d’appui)
	
	 
	Sous-contrats  (ME/LA's pour les organisations non lucratives d’appui)
	 

	2201
	Cours de formation en SGE et Certification 
	50,000
	 
	Cours de formation en SGE et Certification
	50,000

	2202
	Mise en oeuvre du projet pilote en SGE et Eco-Certification
	250,000
	 
	Mise en oeuvre du projet pilote en SGE et Eco-Certification
	250,000

	2203
	Mise en oeuvre du projet pilote sur reconstitution des récifs et conservation de la biodiversité
	250,000
	-250,000
	 
	0

	2204
	Mise en oeuvre du projet pilote sur le développement de l’écotourisme  (autres moyens d’existence)
	250,000
	-250,000
	 
	0

	2205
	Mise en oeuvre du projet pilote sur la gestion côtière intégrée & zonation/planification de l’utilisation côtière
	250,000
	 
	Mise en oeuvre du projet pilote sur la gestion côtière intégrée & zonation/planification de l’utilisation côtière
	250,000

	2299
	Total
	1,050,000
	-500,000
	Total
	550,000

	2999
	Total Volet 
	1,225,000
	170,000
	Total Volet
	1,395,000

	30 VOLET FORMATION

	3200
	Formation en groupe (voyages d’études,  visites terrain, ateliers, séminaires, etc)
	 
	 
	Formation en groupe (voyages d’études,  visites terrain, ateliers, séminaires, etc)
	 

	3201
	Réunions sur le module de formation sur le SGE
	40,000
	 
	Réunions sur le module de formation sur le SGE
	40,000

	3202
	Réunion de formation sur l’écotourisme et l’utilisation côtière
	100,000
	-100,000
	Réunion de formation sur l’écotourisme et l’utilisation côtière
	0

	3203
	Réunions de formation sur la restoration et la conservation de l’habitat
	170,000
	 
	Réunions de formation sur la restoration et la conservation de l’habitat
	170,000

	3204
	Ateliers régionaux de formation en MTE/MPE et en CP 
	200,000
	 
	Regional BAT/BEP and CP training Workshops
	200,000

	3205
	Réunions du groupe de travail régional scientifique & technique sur les projets pilotes
	200,000
	 
	Réunions du groupe de travail régional scientifique & technique sur les projets pilotes
	200,000

	3299
	Total
	710,000
	-100,000
	Total
	610,000

	3300
	Réunions/conférences
	
	 
	Réunions/conférences
	 

	3301
	Réunions/conférences, etc
	0
	 
	Réunions/conférences, etc
	0

	3302
	Réunions du comité national des parties prenantes
	150,000
	 
	Réunions du comité national des parties prenantes
	150,000

	3303
	Réunions du comité de pilotage du projet et  TPR
	250,000
	 
	Réunions du comité de pilotage du projet et  TPR
	250,000

	3399
	Total
	400,000
	0
	Total
	400,000

	3999
	Total volet
	1,110,000
	-100,000
	Total volet
	1,010,000

	40 VOLET EQUIPEMENT & LOCAUX

	4100
	Matériel fongible  (articles coûtant moins de $1,500 pièce, par exemple)
	 
	 
	Matériel fongible  (articles coûtant moins de $1,500 pièce, par exemple)
	 

	4101
	Fournitures de bureau  
	0
	 
	Fournitures de bureau  
	0

	4199
	Total
	0
	0
	Total
	0

	4200
	Matériel durable  (ordinateur, mobilier de bureau, etc)
	
	 
	Matériel durable  (ordinateur, mobilier de bureau, etc)
	 

	4201
	Mobilier de bureau dont un véhicule pour l’assistance technique
	0
	66,000
	Mobilier de bureau dont un véhicule pour l’assistance technique (motocyclettes et ordinateurs X 9 pour les sites pilotes)
	66,000

	4202
	Equipement du site pilote en Récifs & biodiversité 
	50,000
	-50,000
	 
	0

	4203
	Equipement (Système de gestion de l’information (SGI) 
	200,000
	-140,000
	Equipement (Système de gestion de l’information (SGI)
	60,000

	4204
	Equipement du site pilote en SGE
	117,000
	 
	Equipement du site pilote en SGE
	117,000

	4299
	Total
	367,000
	-124,000
	Total
	243,000

	4300
	Locaux  (location bureau, enretien des locaux, etc)
	
	 
	Locaux  (location bureau, enretien des locaux, etc)
	 

	4301
	Location Bureau
	0
	 
	Location Bureau
	0

	4399
	Total
	0
	0
	Total
	0

	4999
	Total volet
	367,000
	-124,000
	Total volet 
	243,000

	50VOLET DIVERS 

	5100
	Fonctionnement et entretien du matériel .
	 
	 
	Fonctionnement et entretien du matériel .
	 

	5101
	Location & entretien du matériel informatique 
	0
	 
	Location & entretien du matériel informatique
	0

	5199
	Total
	0
	0
	Total
	0

	5200
	Coûts d’établissement de rapports (publications, cartes, bulletins d’information, inprimerie, etc)
	
	 
	Coûts d’établissement de rapports (publications, cartes, bulletins d’information, inprimerie, etc)
	 

	5201
	Publication des raports de réunions
	87,000
	 
	Publication des raports de réunions
	87,000

	5202
	Traduction et Reproduction 
	83,000
	 
	Traduction et Reproduction
	83,000

	5203
	Rapports SGI et dissémination 
	50,000
	 
	Rapports SGI et dissémination
	50,000

	5204
	Série de pubications tecgniques de projet 
	57,000
	 
	Série de pubications tecgniques de projet
	57,000

	5299
	Total
	277,000
	0
	Total
	277,000

	5300
	Divers  (communications, affranchissement, frêt, frais de dédouanement postage, etc)
	
	 
	Divers  (communications, affranchissement, frêt, frais de dédouanement postage, etc)
	 

	5301
	Communications (telex, téléphone, fax)
	0
	 
	Communications (telex, téléphone, fax)
	0

	5302
	Autres  (frais d’affranchissement et petit paquet)
	0
	 
	Autres  (frais d’affranchissement et petit paquet)
	0

	5399
	Total
	0
	0
	Total
	0

	5500
	Evaluation  (consultants frais/voyage/DSA, appui administratif, etc.  projets internes)
	
	 
	Evaluation  (consultants frais/voyage/DSA, appui administratif etc. projets internes)
	 

	5501
	Suivi et évaluation de projets pilotes
	70,000
	 
	Suivi et évaluation de projets pilotes
	70,000

	5502
	Evaluation du projet
	0
	 
	Evaluation du projet
	0

	5599
	Total
	70,000
	0
	Total
	70,000

	5999
	Total volet
	347,000
	0
	Total volet
	347,000

	TOTAL AVANT LES COUTS DE PARTICIPATION DU PNUE
	5,388,200
	0
	TOTAL AVANT LES COUTS DE PARTICIPATION DU PNUE
	5,388,200


9.0 Collaboration avec d’autres projets et programmes de développement:

Il ya un certain nombre d’autres projets liés géographiquement ou thématiquement avec lesquels le projet COAST va entrer en liaison avec, dans lelong terme, l’objectif de collaborer par l’apprentissage et le partage des leçons. Ces derniers font l’objet d’une brève présentation ci-après:

GCLME – Combattre l’épuisement des ressources vivantes e- la dégradation de la zone côtière  dans les grands écosystèmes marins (GEM) du courant guinéen par des actions régionales basées sur l’écosystème (16 pays en Afrique occidentale/centrale)

Puisque ce projet fait aussi l’objet d’une exécution par l’ONUDI et couvre certains des mêmes pays que le Projet COAST (ex :Ghana, Nigeria, Cameroun), il y a de la place pour la synergie et le partage des leçons pour cette région.
WIO-Lab – Aborder les activités terrestres dans la partie ouest de l’Océan indien (Kenya, Tanzanie, Mozambique, Afrique du sud, les Comores, Madagascar, Ile Maurice, les Seychelles)

Le Projet COAST est déjà en train d’établir des liens avec ce projet et a indiqué par écrit là où les interventions du projet peuvent contribuer à remplir une partie du plan d’action stratégique récemment finalisé pour la protection de l’environnement côtier et marin de la partie ouest de l’Océan Indien par les partenaires de WIO-Lab.

Le Projet Volta –Aborder les préoccupations transfrontalières dans le basin du fleuve Volta et dans la zone côtière en aval de la Volta (Bénin, Burkina Faso, Cote d’Ivoire, Ghana, Mali, Togo)

Le site pilote du Projet COAST au Ghana se trouve dans l’embouchure de l’estuaire de la Volta (Ada), d’où l’échange d’expériences et les enseignements tirés du projet ci-dessus mentionné peuvent jouer un rôle important pour ce site pilote particulier.

Intégrer la gestion de la biodiversité dans le projet des activités du scteur productif (Seychelles)

Le Projet COAST travaille à travers le projet exécuté par le PNUD aux Sychelles et a déjà été en communication avec leur antenne de destion des projets dans la discussion et la synchronisation des plans de travail.

9.0 Cadre logique révisé
 

Ceci constitue un cadre logique révisé pour le Projet COAST dans son ensemble. 

	RESULTATS DU PROJET
	INDICATEURS OBJECTIVEMENT VERIFIABLES

	MOYENS DE Verification
	HYPOTHESES ET RISQUES

	Objectif à long terme: Soutenir et accroître la conservation d’écosystèmes côtiers et marins universellement  significatifs et la biodiversité qui s’y associe en Afrique au sud du Sahara, à travers la réduction des impacts négatifs sur l’environnement qu’ils reçoivent en raison du tourisme côtier
	· Les politiques et stratégies pour le développement durable du tourisme adptées par les pays participants
· Réduction de l pollution terrestre causée par le tourisme
· Baisse réduite de la biodiversité
· Un secteur touristique diversifié dont les investissements en matière d’écotourisme
	· Données issues des divers pays d’Afrique concernés et  programmes régionaux du FEM sur l’environnement marin et côtier
	· Les pays consacrent les ressources nécessaires à la mise en oeuvre comme convenu au cours du processus de PDF-B 

· la stabilité politique dans tous les pays participants et, de manière spécifique, dans leurs régions côtières
· les pays financièrement et politiquement isposés àadopterdes stratégies de tourisme durable. 




	VOLET 1 (Résultat)

MPE/MTE stratégies pour le tourisme durable démontrées

	1. Mécanismes de réduction de la dégradation comprise, en place et en train d’être utilisé 

2. Indicateurs nationaux pour démontrer des améliorations durables ont été convenus et sont en train d’être utilisés au plan national (y compris les indicateurs de projets pilotes))(
3. Démonstrations de projet fournissant des MPE/MTE pouvant être démultipliés (avec des coûts & avantages)

4. Mesures d’incitation pour des partenariats durables pour la société civile, documentés et disséminés dans les secteurs public et privé 


	· Stratégies touristiques durables et mécanismes disponibles chez les pays partenaires  

· Processus d’évaluation du modèle de présenttion du projet, rapports S & E; rapports des organismes nationaux, et preuve physique quantifiable montrée aux Evaluateurs à mi-parcours et les Evaluateurs finanux aux sites pilotes
· Rapports des consultants
· Rapports semestriels sur l’état d’avancement des projets
· Rapport sur l’analyse des mesures incitatives et avantages des partenriats mis à la disposition du projet
· Feuille de présence dans les réunions des parties prenantes/partenariat au plan national
· Rapports des coordinateurs des projets pilotes 


	· Les mécanismes de développent pour inclure le secteur privé et mettre en place des patenariats public-privé réussis.

· Etudes de cas et démonstrations pilotes de MPE/MTE sont disponibles, accessibles et sont applicables
· Examples de partenariats idoines peuvent être utilisés comme études de cas.

· Les démonstrations vont donner des MPE/MTE pratiques et e’xtensibles dans chaque cas


	RESULTATS DU PROJET
	INDICATEURS OBJECTIVEMENT VERIFIABLES 

	MOYENSDE VERIFICATION
	HYPOTHESES ET RISQUES

	Sous-thème 1.a:

Systèmes de gestion de l’environnement (SGE) de travail en place dans les sites pilotes 

 
	1 Instituts nationaux renforcés à travers l formation en SGE 

2 ((
3 Augmentation de l capacité des acteurs touristiques pour initier des SGE (avec l’objectif de démultiplier les bonnes pratiques)

4 “Expériences de projet dans le domaine des SGE sont à la base des débats sur les politiques et la règlementation” ∞
5 Plan d’éco-étiquetage et systèmes de certification opérationnels
6 Mécanismes de contrôle de la gestion des déchets opérationnel

	· Rapports des projets pilotes
· Rapports ARC
· Rapports S&E 
· Raports des partenaires
	· Les hommes d’afaires et les communautés désireuses d’investir dans les SGE et de l’éco-certification bénévole

	Sous-thème 1.b:

Initiatives d’éco-tourisme pour d’autres moyens d’existence et revenus mises au point pour la conservation de la biodiversité et les collectivités locales aux sites pilotes appropriés 
	1. Procédures de gestion & appui institutionnel aux aménagements en écotourisme établis 

2. Connaissances & informations approfondies  sur l’écotourisme au sein et autour de chaque it pilote
3. Connaissances & informations approfondies sur le VIH/SIDA et la santé publique à chaque site pilote (par le travail avec les partenaires compétents dans ce domaine)

4. Etablissement de partenariats et réseaux des organismes d’écotourisme et des professionnels 
5.  “Preuve de parties prenantes diversifiant leurs activités d’ écotourisme et sources de revenus” ((

	· Archives gouvernementales 
· Interviews avec les collectivités locales.

· Les MTE et les rapports finanux d’évaluation
· Rapports des partenaires
· Rapports sur l’état d’avancement des projets
	· ‘Les autres’ moyens d’existence s’avèrent attractifs envers les individus, continuent de générer des dividendes et sont durables. 

· Occasions suffisantes pour l’existence d’autres moyens d’existence
· La législation gouvernementale permet (ou peut être modifiée) aux avantages d’être transférés aux communautés locales (ex : droits d’accès aux plages and sites d’atterrissage) OU des opérations du secteur privé préparées pour céder la place en reconnaissance et par respect à de tels droits.

· Influences climatiques adverses ou non évitables (ex : la sécheresse ou blanchissement du corail) ne dégraent pas l’atout touristique et/ou débouchent sur la perte du potentiel touristique. 
· tourism asset and/or result in the loss of tourism potential.



	Sub-theme 1.c: 

Improved reef recreation, management and monitoring mechanisms and strategies in place at relevant demo sites

	1. Survey and GIS mapping of sensitive areas and damaged sites completed 

2. Procurement, installation, management of reef protection equipment as part of reef management strategy

3. Awareness and Capacity Building (CB) on reef conservation being sustained by local stakeholders
4. “Project experiences on reef area management documented and disseminated as a contribution to debates on improving regulatory mechanisms”(

	· Project review and half yearly progress reports

· Consultant reports

· Partner reports

· Government reports
	

	VOLET 2
Les mécanismes mis en place pour la gouvernance et la gstion du tourisme durable
 

  


	1. Les expéreinces de projet sur le tourismen durable documentées et diffusées comme contribution aux débats d’orientation dans tous les 9 pays (
2. “Les expériences de projet appuyant la mise au point ou la révision de stratégies nationales en vue de favoriser le tourisme durable” ((

	· Rapports des comités de pilotage aux plans national et régional 

· Raports et procès-verbaux des réunions du comité de pilotage par l’ARC
· Rapports d’évaluation à mi-parcours et à l’achèvement du projet 

· Rapports semestriels sur l’état d’avancement du  projet
· Rapports du Consultant
	· Les gouvernements nationaux sont désireux de coopérer pour fournir des informations et s’accorder sur la nécessité de réformes ou un réajustement des politiques et de la législation, y compris le re-modelage institutionnel le cas échéant
· D’autres parties prenantes désireuses d’adopter et de s’adapter aux changements le cas échéant 


	VOLET 3 
Offrir la formation et le renforcement des capacités pour le tourisme durable 
	1. Evaluation des besoins de formation de chaque pays partenaire achevée avant la fin de la deuxième réunion de la RCP 

2. Trousses de formation mises au point et en oeuvre pour répondre aux besoins nationaux 

3. Matériels pédagogiques intégrant les MPE/MTE de l’Objectif 1 disponibles avant la fin de l’Année 3 

	· Comités nationaux de pilotage  

· Rapport MTE 
· Rapports bimestriels sur l’état d’avancement des projets
· Rapport finanl d’évaluation
· Rapports des consultants
· Formation et matériels et modules en matière de RC
	· Formation effective et capacité en termes de ressources humaines disponibles pour répondre aux cibles du projet pilote 

· Secteur privé désireux de participer et de contribuer à la formation et faire changer les pratiques courantes
· Parties prenantes compétentes coopèrent pleinement et reconnaissent la nécessité d’améliorer la formation et d’accroître les capacités
· Expertise suffisante disponible pour mettre au point des trousses de formation appropriées et applicables


	VOLET  4 
Etablissement d’un centre virtuel de coordination de l’information & Centre d’information (eRICH)


	1. eRICH mis en place et pleinement opérationnel en l’espace de 2 ans 

2. “Points focaux du projet contribuant au, et coordonnant le téléchargement de la gestion de l’information et des savoirs au niveau national ” (((
3. ((((
4. Leçons tirées de la prise de cinscience des principes et pratiques de l’environnement côtier et du tourisme durable aux sites pilotes présentés sur eRICH


	· Rapports e l’ARC. 

· Procès-verbaux des comités de pilotage nationaux et régionaux. 

· Rapports sur les MTE et l’évaluation finale 
· Rapports semestriels sur l’état d’avancement
· Rapport du consultant
	· Les pays sont désireux d’accéder et de partager l’informtion nécessaire pour pour que eRICH soit un outil efficace
· D’autres projets sont désireux de partager les données et les informations dans l’intérêt de la région
· Le financement durable peut être identifié au cours du projet pour soutenir un eRICH sur l’Internet à long terme
· Des nodes focaux nationaux appropriés sont identifiés dans chaque pays pouvant se connecter à eRICH de manière interactive
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� Au cours de la phase de planification de ce projet, on s’en référait par le titre complet de son objectif: “Réduction de l’impact sur l’environnement du tourisme côtier par l’adoption de changements de fond et le renforcement des partenariat public-privé ”. Son nom révisé aux fins de la mise en oeuvre que voici a fait l’unanimité: “Actions collaboratives pour le développement durable” – qui donne le signe anglais COAST pour faciliter la consultation.


� Réalisé par le Consultant, Terry Jones.


� Le Projet COAST a effectivement démarré le 19 novembre 2008 avec l’arrivée du CTP à Nairobi. Un bureau de coordination a été mis en place en novembre/décembre 2008, et une phase initiale du projet de sept mois a duré de janvier en juillet 2009.


� Par exemple, en 2004 les recettes du tourisme international  représentaient 21 % du total des services d’exportation au Sénégal, 54% au Kenya et 80% aux Seychelles. Les recettes du tourisme international au Ghana,  en Tanzanie et au Kenya représentaient environ 6 % du PIB total, tandis aux Seychelles elles se chiffraient à près de 35 % au cours de la même année (OMT, 2005).


� Les arrivées de touristes internationaux en Afrique dans son ensemble  ont augmenté à un taux annuel moyen de 5.8 % entre 1990 et 2004 et devraient continuer à augmenter. On estime que l’ensemble des arrivées de touristes internationaux en Afrique passera de 33 millions en 2004  à  47 millions en 2010 et à 77 millions avant l’année 2020 (OMT, Vision  Tourisme 2020).


� Les critères utilisés pour sélectionner les sites de démonstration sont énumérés dans l’Annexe J du présent rapport.


� La collaboration réunira un certain nombre de groupes de parties prenantes dont le secteur privé, les organismes du secteur public et les collectivités locales soutenues by les ONG et les OCB.


� Se référer à l’Annexe E pour un exemplaire du plan de travail des six premiers mois de 2009 du Coordinateur Technique. Veuillez noter  que la	 mise en séquence des nombres du plan de travail était spécifique à la période initiale du Projet COAST. A partir de juillet 2009, une mise en séquence révisée des nombres a été utilisée pour faciliter une comparaison de l’état d’avancement du projet année après année pendant la phase de la mise en oeuvre.





� Les noms de ces personnes figurent dans l’Annexe F du présent rapport.


� Ce terme renvoie à une approche qui considère l’écosystème global d’une destination touristique, et pas seulement ses parties prises séparément.


� IW-LEARN est un réseau d’échange et de documentation sur les eaux internationales qui est hébergé par le PNUE sur le site web parrainé par le FEM: � HYPERLINK "http://www.iwlearn.net" ��www.iwlearn.net� 


� Le Projet est conforme à la stratégie et aux programmes opérationnels du FEM et est en conformité avec OP 10 (contaminants dans les eaux internationales), et va en outre contribuer au OP 9 (gestion intégrée des terres & des eaux) et OP 2 (biodiversité dans les écosystèmes marins et côtiers).


� Refer to Figure 1 for a graphical depiction of the COAST project implementation structure. Full TORs can be found in the sub contract template for UNIDO and partner countries in Annex L.


� Ou vice versa lorsque le PF en chef provient du Ministère du Tourisme.


� Il ya are deux points focaux (PF) dans chaque pays partenaire, un en proveenance du pays partenaire, un du ministère de l’environnement, et l’autre du ministère du tourisme. Le PF chef de file représente généralement, mais pas toujours, le ministère de l’environnement. .


� Les membres comprennent; le PNUE, l’ONUDI, l’OMT, la SNV, les poinst focaux des pays partenaires en matière d’environnement et de tourisme, d’autres cofinanciers dont les ONG et partenaires du secteur privé.


� For S’agissant des TDR, veuillez vous référer à l’Annexe M.


�  Au cours de l’Année 3, une revue à mi-parcours du projet sera menée et ceci donnera l’occasion à un tiers de passer en revue les progrès réalisés avec les partenaires du site pilote. 


� Se référer au Tableau 3 ci-après pour leur énumération.


� Résultat 3 du projet ‘Intégrer la biodiversité’ aux Sychelles est en rapport direct avec les objectifs du projet COAST et a un budget de $695,500.


� Total tiré des preuves d’engagements par écrit.


� Ce cadre logique révisé est conforme au modèle de rapport  présenté au PNUE dans le premier RIP du Projet COAST. Le projet dispose de trois cadres logiques intégrés  - surt l’ensemble du projet (c-à-d celui-ci, volets 1-4), les niveaux national et régional (the National and Regional level (detailing the Results expected from Component 1, and which countries contribute to each), and the Demonstration levdétaillant les résultats attendus de chaque volet – dont le volet 1, sous-thèmes a, b, c). Chaque projet pilote a des résultats qui contribueront à réalisation des volets 1, 2, 3 et 4 duprojet dans son ensemble.


� As Puisque le projet sera suivi au niveau du projet national pilote – et avec des indicateurs différents pour chaque contexte, ce cadre logique au niveau régional tente de se focaliser uniquement sur le résultat à long terme et les indicateurs d’impact.


( Les indicateurs au niveau régional seront également mis au point comme partie intégrante du cadre de S &E du projet, et seront discutés lors au cours de la deuxième RCP en juillet 2010.


� Puisque le projet sera suivi au niveau du projet pilote national – et avec différents indicateurs pour chaque contexte, ce cadre logique régional vise à ne se focaliser que sur l’impat à long terme et les indicateurs d’impact.


(( “Une plus grande prise de conscience des SGE par toutes les parties prenantes du dispositif touristique ”. On propose que cet indicateurs soit combiné avec l’indicateur N° 3 dans le cadre révisé de S&E pour le projet qui sera discuté au cours de la deuxième RCP en juillet 2010.


∞ “Cadre des politiques et de la règlementation pour le SGE mis au point ” – Le projet propose qu’on change le libellé de cet indicateur pour refléter des actions qui relèvent plus du contôle du projet, et soumette un cadre d’E&E pour des discussions lors de la deuxième RCP framework for discussion at the second SCM qui se tiendra en juillet 2010. Le nouvel intitulé envisagéest montré ci-dessus.





(( “Nombre et type de nouvelles opérations d’écotourisme mis au point” – Le projet se propose de changer l’énoncé de cet indicateur pour refléter des actions qui relvent plus du contrôle du projet, et vont soumettre un cadre S&E pour les discussions lors de la deuxième RCP devant se tenir en juillet 2010. Une reformulation envisagée est fournie ci-dessus.





( “Cadre règlementaire et institutionnel révisé/établi pour la gestion d’une zone de récifs” – Le projet propose de changer le libellé de cet indicateur pour refléter des actions qui relèvent plus du contrôle du projet, et soumettra un cadre S&E framework pour une discussion sur la question lors de la deuxième RCP devant se tenir en juillet 2010. Une reformulation envisagée est fournie ci-dessus.


( “Des politiques efficaces de tourisme durable adoptées et sont en cours d’exécution dans tous les 9 pays” – Le projet propose de changer le libellé de cet indicateur pour refléter les actions qui relèvent plus du contrôle de du projet, et va soumettre un cadre se S&E à la discussion lors de la deuxième RCP devant se tenir en juillet 2010. Une reformulation envisagée est fournie dans le tableau ci-dessus. 


(( “Des stratégies nationales et plans de travail pour appuyer les réfotmes en matière de gouvernance et de gestion sont en place & opérationnels” Le projet propose de changer le libellé de cet indicateur pour refléter des actions qui relèvent plus du contrôle du projet, et va soumettre un cadre S&E à 	 la discussion lors de la deuxième RCP devant se tenir en juillet 2010. Une reformulation envisagée est fournie ci-dessus.


((( “Modèles nationaux de gestion de l’information environnementale créés en même temps que les stratégies de mise en oeuvre” – Le projet propose de changer le libellé de cet indicateur pour refléter des actions qui sont conformes avec le bon fonctionnement de eRICH, et vnt soumettre un cadre S&E à la discussion lors de la deuxième RCP devant être tenue en juillet 2010. Une reformulation envisagée est fournie ci-dessus.


(((( “Prise de conscience des stratégies et approches au tourisme durable confirmée à travers la volonté du gouvernement de fournir des financements aux organismes de tutelle en matière de tourisme et d’environnement ” – Puisque ceci est bien au-delà de la portée de l’influence potentielle du Projet COAST, la Direction du projet propose de rayer cet indicateur du cadre logique ainsi que tous les rapports futurs du RIP.


� Reformulé sur la base du cadre logique original comme volet  4 du projet sze focalise maintenant sur eRICH comme outil d’information /infuent
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